
Burundi : le pouvoir a lancé un ultimatum aux manifestants

   RFI, 10-05-2015   Au  Burundi, les autoritÃ©s haussent le ton  Au Burundi, la  trÃªve dans les manifestations contre un
troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Nkurunziza  a Ã©tÃ© globalement respectÃ©e ce samedi. Dans un message, le Conseil
national de  sÃ©curitÃ© a appelÃ© les manifestants et les organisateurs Ã  arrÃªter immÃ©diatement  et sans conditions ce qu'il
qualifie de mouvements d'insurrection. La sociÃ©tÃ©  civile dÃ©nonce Â«Â une dÃ©claration de guerreÂ Â». 
 Câ€™est Ã  travers  un communiquÃ© lu Ã  la radio que le Conseil national de la sÃ©curitÃ© a lancÃ© un  ultimatum aux manifestants.
Ils doivent arrÃªter toute manifestation  immÃ©diatement et sans condition, a exigÃ© cet organeÂ ad hocÂ qui chapeaute 
aujourdâ€™hui toutes les forces de sÃ©curitÃ© et dont font partie le prÃ©sidentÂ NkurunzizaÂ et  plusieurs ministres. Le CNS
appelle Ã©galement les forces de lâ€™ordre Ã  lever  toutes les barricades, les fonctionnaires Ã  reprendre immÃ©diatement le
travail  et les Ã©coles Ã  rouvrir dÃ¨s lundi.  La sociÃ©tÃ©  civile a rÃ©agi Ã  ce message, dÃ©nonÃ§ant un Â«Â ultimatumÂ Â» et une
Â«Â dÃ©claration  de guerre au peuple burundaisÂ Â»Â :Â Â«Â Nous avons pris la dÃ©claration du  ministre de la DÃ©fense et du
ministre de la SÃ©curitÃ© publique pour une  dÃ©claration de guerre au peuple burundais,Â explique Pacifique Nininahazwe, 
l'un des dirigeants du Collectif contre un troisiÃ¨me mandat.Â Aucun prÃ©sident  nâ€™a pu gagner une guerre contre ses
citoyens. Les citoyens burundais sont en  train dâ€™exercer leurs droits fondamentaux et leurs droits constitutionnels. 
Personne nâ€™a le droit dâ€™interdire aux citoyens dâ€™exercer ou de jouir de leurs  libertÃ©s fondamentales. Nous voulons dire que
nous allons continuer Ã  protester  jusquâ€™Ã  ce que le prÃ©sident Nkurunziza comprenne que le peuple burundais ne va  pas
accepter son idÃ©e de troisiÃ¨me mandat.Â Â»   Psychose  Le message a  crÃ©Ã© une psychose dans les quartiers qui
continuent de contester la candidature  du prÃ©sident. Ce samedi soir, Ã Â Musaga, les habitants Ã©rigeaient une gigantesque
 barricade Ã  lâ€™une des entrÃ©es. Les policiers sont en train de contourner le camp  militaire pour nous attaquer, disaient les
habitants. Les jeunes notamment ont  abattu un panneau publicitaire pour encore renforcer les barricades. Un moment 
de vive tension aprÃ¨s une journÃ©e de calme oÃ¹ la vie avait repris son cours avec  la rÃ©ouverture des boutiques.  A
Cibitoke, un  autre fief de la contestation, les habitants Ã©taient furieux car les militaires  avaient dÃ©placÃ© un container et
un kiosque servant Ã  ralentir les vÃ©hicules qui  entraient dans le quartier. Le ministre de la DÃ©fense Ã©tait accusÃ© de
trahison  pour avoir lu le communiquÃ© du CNS Ã  la radio. Cette colÃ¨re sâ€™exprime aussi et  surtout contre les militaires de
plus en plus contestÃ©s et accusÃ©s de se ranger  du cÃ´tÃ© de la police et du gouvernement.   Huit dossiers de candidature
dÃ©posÃ©s  Pendant ce  temps, huit personnalitÃ©s politiques ont dÃ©posÃ© leursÂ candidatures, qui devront  Ãªtre validÃ©es par
la commission Ã©lectorale. AprÃ¨sÂ Pierre NkurunzizaÂ vendredi, ce  fut au tour dâ€™Agathon Rwasa ce samedi. Le chef de
lâ€™ancienne rÃ©bellion FNL est  considÃ©rÃ© comme le principal opposant au chef de lâ€™Etat. Il se prÃ©sente comme  indÃ©pendant
en tant que membre dâ€™une coalition appelÃ©e les IndÃ©pendants de  lâ€™espoir.  Son convoi a  croisÃ© celui de Jacques
Bigirimana, prÃ©sident de lâ€™aile FNL reconnu par le  gouvernement. Gerald Nduwayo de lâ€™aile lÃ©gale de lâ€™Uprona avait
dÃ©posÃ© sa  candidature la veille. A noter Ã©galement la candidature de deux des quatre  anciens prÃ©sidents encore en
vieÂ : Domitien Ndayizeye, lâ€™un des chefs de la  transition de 2003 Ã  2005, et Sylvestre Ntibantunganya, prÃ©sident de 1994
Ã   1996. Autre candidat, Jean Minani, le prÃ©sident du Frodebu Nyakuri, ancien  prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale,
aujourdâ€™hui dÃ©putÃ©. Jean de Dieu Mutabazi,  enfin, est peut-Ãªtre le moins connu. Il est Ã  la tÃªte de la Coalition des partis 
politiques pour une opposition participative (COPA), considÃ©rÃ©e comme proche du  gouvernement. 
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